        La  construction    de  la  mairie  de  Maing 

                                        en  1847   

     Exposé d’histoire locale présenté  par  René  GUILLEZ , en  collaboration avec  J-M  CONREUR 

                                            Journée du Patrimoine , le 20 avril 1980


     Nous célébrons cette année la Journée du Patrimoine dans notre mairie, dont la façade et la salle d’honneur viennent d’être rénovées. Une évocation de la construction de la maison communale, dont le projet prend naissance en 1839, nous a donc semblé tout indiquée.

1 . Contexte historique

     A Paris, après la révolution de 1830, les Trois Glorieuses des 27, 28, 29 juillet et la fuite de Charles X, Louis Philippe devient « Roi des Français ».

     Le maire de Maing  est  M.  Irénée Payen, depuis 1830 .

Il réside au Castel des Prés , demeure de la famille Payen depuis la fin du siècle précédent. Le  père , Sylvestre Payen, avait  aussi été maire de Maing en 1800 et 1801 .Cela explique le nom de « Château Payen » donné au Castel par les Maingeois, et aussi celui de « Planche Payen » donné à un petit pont qui permettait de franchir le courant d’eau.

2 . A l’origine : l’instruction primaire
     Le point de départ de l’initiative municipale est l’instruction primaire. Avant Louis Philippe, l’Etat ne s’occupait guère que de l’enseignement secondaire et supérieur qui formaient les fonctionnaires et les électeurs  (c’était Napoléon qui avait organisé les Facultés et les Lycées ). L’Enseignement Primaire était laissé à la bonne volonté des particuliers et des communes . C’est ainsi qu’avant la révolution, les sœurs Lecerf avaient créé une petite institution scolaire, rue Palette ( R . Salengro ).

En 1801, il y avait déjà un instituteur à Maing : Mr François Loiseau, mais beaucoup de villages n’avaient pas d’école. Les instituteurs de campagne, là où ils existaient, étaient souvent obligés de faire un autre métier pour vivre. Ils avaient souvent une seule chambre pour leur logement et pour l’école .
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                                                          Mr Guizot, alors Ministre de l’Instruction Publique,

                                                          fit  voter  l’importante  Loi de 1832, qui  obligeait

                                                 toutes les communes  à ouvrir  une école, à assurer

                                             à son  instituteur un logement, un  traitement  et

                                                         une retraite.

          Le Conseil Municipal entérine donc en 1839 la nomination d’un Instituteur Primaire Communal : ce sera Mr Charles Foucart, déjà en fonction depuis 1837 mais non reconnu par le ministère .

     Mais cela ne peut suffire puisque seule une école de garçons fonctionne. En 1842, le Conseil Municipal réclame donc la nomination d’une institutrice pour une école de filles.       La nécessité d’avoir de nouveaux locaux se faisant alors sentir, la Municipalité décide le 2 décembre 1842 la construction d’une maison d’école et fait d’abord appel pour cela à l’architecte Mr Noël Holaind .

     Il semble qu’un désaccord ait opposé l’architecte et le Conseil, à la fois sur le projet de construction et sur son lieu d’implantation. L’architecte veut un projet neuf établi sur la maison de Jean-Baptiste Jésupret, Garde Champêtre du lieu , située sur la Place ; le Conseil veut acquérir la maison de Hyacinthe Dumelz et y ajouter une maison d’école. 

     En 1843 a lieu l’élection d’un nouveau maire, Mr Jacques François Lefebvre. Il poursuit bien entendu le projet de son prédécesseur et le conseil décide l’acquisition de l’ habitation de J-B Jésupret , Grand’Rue près de la Place, à 100 m de l’église, destinée à l’école et à ses logements, pour la somme de 2000 frs.

3 . Naissance de la Mairie

     Cependant Jacques François Lefebvre a des projets plus ambitieux.

     En mars 1844, il charge l’architecte Holaind de rédiger les plans de l’école  et de ses logements.

     En avril, il nomme un secrétaire de Mairie, Charles Foucart (l’instituteur) et un Receveur. En juin, une Institutrice Primaire est installée : Mlle Charlotte Froment, originaire de Condé. Son traitement est de 150 frs par an ( somme allouée dans les communes de plus de 1500 habitants).

     Mais les choses traînent et en décembre 1845, c’est un second architecte , Mr Bernard , qui est définitivement choisi pour « réaliser les plans et devis concernant l’érection d’une maison d’école et de Mairie ».

Le projet bipôle école-mairie est lancé. Pour le réaliser, on fait l’acquisition d’une grande ferme et de son terrain, soit 29 ares 56 ca, « la Ferme Bouchart »située au centre du village, Grand’Rue, appartenant à Mr Alexandre Pochon, entrepreneur et conseiller municipal. Coût de l’acquisition : 2844 Frs. Cette ferme appartenait auparavant à Jean-Chrysostome Bouchart (qui l’exploitait encore en 1824, alors âgé de 69 ans)
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La ferme Bouchart sur le plan cadastral de 1830
     Les plans et devis de l’architecte Bernard sont acceptés en février 1846, mais le conseil demande quatre ans pour faire face aux dépenses.

     Mr Irénée Payen et quelques autres personnes  s’opposent au projet « Pochon », préférant le terrain acheté près de la place qui situerait ainsi côte à côte l’église et la mairie. Mais finalement le projet « Ferme Bouchart » est adopté et accepté avec la bénédiction de l’Inspecteur des Ecoles de l’époque.

     Mais, et sans doute à son grand regret, Jacques François Lefebvre n’entrera pas le premier dans la nouvelle mairie. En effet, en octobre 1846 de nouvelles élections ont  lieu et Mr Alexis Dhaussy est élu Maire. Il continue l’œuvre entreprise. Les travaux commencent en février 1847 et sont achevés, avec un peu de retard, le 18 janvier 1848.

     A Paris, la Révolution de 1848, les 23 et 24 février, chasse Louis Philippe. Le lendemain, avec Louis Blanc et Lamartine notamment, la Seconde République est proclamée.

     A Maing, Alexis Dhaussy est suspendu de ses fonctions le 13 mars 1848. La commune est alors dirigée par une Commission Municipale Provisoire, présidée par Mr Célestin Dupont, puis par Célestin Bataille. Par un juste retour des choses, Jacques François Lefebvre sera de nouveau maire de 1852 à 1856 et passera quand même quatre ans dans « sa » Mairie.

4 . Le financement de ce projet

     Comment ces travaux furent-ils financés ?

A cette époque, les seules ressources de la Commune sont :

- les différents impôts

- les rentes sur les biens communaux qui étaient assez importants

----------    En 1845, les recettes  sont de 1500 frs

Pour le financement de ce projet exceptionnel, on eut recours à plusieurs procédés :

- la vente de certains terrains et marais de la commune

- la location des « wareschaix » communaux ( les wareschaix étaient des terrains vagues servant au pacage des bestiaux et des moutons)

- la vente de branchages de saules et de peupliers ( cette ressource fut établie en 1330 par le Comte Guillaume Ier de Hainaut dans une Charte qui octroyait à la commune le droit de planter des arbres en certains lieux du village, dont les profits étaient destinés à la réparation des chemins. 

Il faut reconnaître que malgré ces ventes et ces locations, la commune aura du mal à honorer toutes ses dépenses, et elle devra faire une demande de crédits. D’autant plus qu’en 1849 elle fait l’acquisition d’un terrain, au chemin de Quérénaing, pour l’implantation d’un nouveau cimetière,  rendu nécessaire par l’épidémie de choléra et destiné à remplacer celui de Maingoval, peu accessible en hiver. Elle entreprend aussi la réparation et l’élargissement du « pavé communal ».

5 .  Existait-il une autre Mairie avant 1847 ?

     Il y avait sans aucun doute  une «  Maison Commune », si l’on en croit les Registres des Délibérations.

 Le Conseil y tenait ses séances (« le conseil municipal, assemblé au lieu ordinaire de ses séances . . . » / R.D 1839).

Les mariages y étaient publiés et célébrés (« …publications faites devant la principale porte d’entrée de notre maison commune »/REC 1826) (« …sont comparus publiquement dans la salle de la mairie à ce destinée »/ REC 1828). 

    Cependant il devait s’agir d’une maison en location, car, s’inquiétant du retard pris dans la construction de la nouvelle mairie, le Conseil remarque en janvier 1848 que  «  la Commune n’a plus rien d’alloué pour payer la location des maisons qui servent de Mairie et d’école ». 

6 . Les tendances structurelles de l’époque 

    Les deux décennies 1830-1850 ont donc vu se cristalliser autour de ce projet deux grandes tendances socio-politiques de cette époque : l’instruction publique et la nouvelle urbanisation .

La première a eu le résultat heureux que nous venons de développer.

La seconde a eu son bon côté mais aussi son revers : certes le désir d’une nouvelle urbanisation a donné de larges avenues, comme la Grand’Rue ou la Rue Neuve, des bâtiments publics sobres et clairs ou de belles demeures dans de grands espaces, comme celle de la famille Dhaussy, rue du Castel.

Cependant pour faire du neuf il a aussi fallu abattre l’ancien et c’est ainsi qu’au début du siècle, le Château des Prés a perdu ses deux tours d’angle et l’abbaye de Fontenelle a quasiment disparu.  

    Voici pour terminer une anecdote significative : en avril 1848, trois mois après son installation dans la nouvelle Mairie, la municipalité fait  planter un « Arbre de la Liberté, à l’extrémité Nord de la Grand’Place, vis-à-vis de la Grand’Rue » , dans une ambiance de Fête Nationale . 

      La Maison Communale et l’arbre de la liberté dans la même année, n’y a-t-il pas là une heureuse coïncidence ?
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     Ajoutons encore qu’en 1846, Maing comptait 1692 habitants.

Les garçons et filles de familles pauvres sont acceptés gratuitement à l’école : 

-  en 1844-45 : 32 garçons et 27 filles ;

-  en 1848-49 : 41 garçons et 30 filles ;

-  en 1848, 45 francs sont alloués pour « achats de livres aux élèves des 2 écoles » ;

 D’autres élèves issus de milieux plus aisés doivent payer. 

     N’oublions pas en effet que les lois laïques de Jules Ferry ne furent votées qu’en 1881 et 1882 . 

Sources :

 - Registres des Délibérations – commune de Maing

 - Registres des Etats Civils – commune de Maing        
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